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      Territoire de Belfort 
Commune de Chèvremont 

 
Procès-verbal de la séance du  

Conseil Municipal du 23 avril 2026 
Convocation du 10 avril 2025 

 
 
NOMBRE DE MEMBRES AFFERENTS AU CONSEIL MUNICIPAL : 19 

EN EXERCICE : 19 

QUI ONT PRIS PART AUX DELIBERATIONS : 17 (sauf rapports n°3 et n°8 : 16) 
 
L'an deux mil vingt-six, le vingt trois avril à 20 heures 00, le Conseil Municipal de cette Commune, 
régulièrement reconvoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses 
séances, sous la présidence de Monsieur Jean-Daniel HEIDET, Maire.  
      
Etaient présents : M. HEIDET Jean-Daniel, Maire - Mme FREMY Maria, M. PACAUD Pierre, Mme 
CESCA Mélanie, M. VAGNEY Fabrice, Adjoints – M. MAMET Benoît, Mme ROBIN Béatrice, Mme 
QUENOT Anne, M. KACHEL Christian, Mme SCHAUER Agnès, Mme BOULANGEOT Bénédicte, 
M. BRUN Alain, Mme TAVERNIER Aurélia, M. HILT Julien, M. HOUOT Olivier, Mme DUSART 
Claire-Marie, Conseillers municipaux. 
 
Absent excusé : 
M. TOURNIER Bernard, pouvoir à Mme ROBIN Béatrice. 
 
Absents : 
Mme LECHGUER Najat, 
M. SCHWALM Michaël. 

 

 
ORDRE DU JOUR : 
 
1/ Désignation d’un(e) secrétaire de séance 
 
 
Monsieur Julien HILT, conseiller municipal, a été nommé secrétaire de séance. 
 
 
2/ Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil municipal en date du 30 mars 
2026 
 
Adopté à l’unanimité 
 
 
3/ Approbation du compte financier unique 2025 

 
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 
 
Vu le CFU 2025 de la commune de Chèvremont ; 
 
Considérant que le CFU se substitue au compte administratif et au compte de gestion, par 
dérogation aux dispositions législatives et réglementaires régissant ces documents ; 
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Considérant que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière de la 
collectivité, en particulier sur la présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat 
synthétiques et des taux des contributions et produits afférents ; 
 
Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en 
place de contrôles automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, ce 
qui simplifie leurs travaux en amont de la production du CFU ; 
 
Considérant les dispositions de l’article L. 2121-14 du CGCT qui prévoient que « dans les 
séances où le compte administratif du maire est débattu, le conseil municipal élit son président. 
Dans ce cas, le maire peut, même s’il n’est plus en fonction, assister à la discussion  ; mais il doit 
se retirer au moment du vote » ; 
 
Considérant, dès lors, que l’article susvisé interdit formellement au maire de voter son propre 
compte administratif et qu’il ne peut donc pas donner/recevoir une procuration à/de l’un des 
membres de sa majorité ; 
 
Considérant que, dans ce cadre, Monsieur le maire a quitté la séance et le conseil municipal a 
siégé sous la présidence de Madame FREMY Maria, 1ère Adjointe. 
 
Considérant le CFU présenté et résumé comme suit par la présidente de séance : 
 

PRÉSENTATION GÉNÉRALE DU COMPTE FINANCIER UNIQUE 
Détermination du résultat cumulé à la fin de l’exercice N 

 Investissement Fonctionnement Total cumulé 

Recettes 

Prévision budgétaire 
totale 

1 578 991.79 € 1 459 036.00 € 3 038 027.79 € 

Recettes réalisées 737 773.23 € 1 495 673.34 € 2 233 446.57 € 

Restes à réaliser 428 145.38 € 0.00 € 428 145.38 € 

Dépenses 

Autorisation 
budgétaire totale 

1 751 268.13 € 1 579 036.00 € 3 330 304.13 € 

Dépenses réalisées 957 641.70 € 1 303 060.16 € 2 260 701.86 € 

Restes à réaliser 570 236.21 € 0.00 € 570 236.21 € 

Différence entre les 
titres et les mandats 

Solde des réalisations 
de l’exercice (+/-) 

-219 868.47 € 192 613.18 € -27 255.29 € 

Résultats antérieurs 
reportés 

Résultats antérieurs 
reportés (+/-) 

172 276.34 € 120 000.00 € 292 276.34 € 

Solde 
(investissement) ou 
résultat de clôture 
(fonctionnement) 

Excédent/déficit (+/-) -47592.13 € 312 613.18 € 265 021.05 € 

Différence entre les 
restes à réaliser 

Restes à réaliser (+/-) -142 090.83 € 0.00 € -142 090.83 € 

Résultat cumulé Excédent/déficit -189 682.96 € 312 613.18 € 122 930.22 € 

 
Monsieur le Maire étant sorti et n’ayant pas pris part au vote, il est proposé au conseil 
municipal :  
 
- d’approuver le CFU 2025 de la commune, 
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- de donner pouvoir à Monsieur le Maire pour prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution 
de la présente délibération. 
 
Adopté à l’unanimité  
 
 
4/ Affectation du résultat du compte financier unique 2025 
 
En préambule, il faut rappeler que le résultat dégagé au titre de l’exercice clos (2025), cumulé au 
résultat antérieur reporté (2024) est affecté en priorité au besoin de financement de la section 
d’investissement (R 1068) pour combler un éventuel déficit. S’il y a un reliquat, celui-ci peut être 
reporté en recettes de fonctionnement (R 002) ou en surplus en recettes d’investissement au 
compte 1068. 
 
A noter qu’en ce qui concerne notre Commune, nous avons un besoin de financement à 
combler.  
Après avoir entendu le compte financier unique de l'exercice : 2025

Considérant les opérations régulières,

Statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement : 2025

Constatant que le compte financier unique présente les résultats suivants :

172 276.34 € -219 868.47 € -570 236.21 €

428 145.38 €

Section de 

fonctionnement 352 055.76 €
-232 055.76 €

192 613.18 €

il est soumis au conseil municipal la décision d'affecter ce résultat comme suit :

Résultat de fonctionnement cumulé au 31/12/2025 312 613.18 €

Affectation obligatoire :

A la couverture d'autofinancement et/ou exécuter le virement prévu au BP (c/1068) 189 682.96 €

Solde disponible affecté comme suit :

Affectation complémentaire en réserves (c/ 1068) 2 930.22 €

Affectation à l'excédent reporté de fonctionnement (ligne 002 - Recette) 120 000.00 €

Total affecté au c/ 1068 : 192 613.18 €

Déficit de fonctionnement cumulé au 31/12/2025

Déficit à reporter (ligne 002 - Dépense)

Résultat d'investissement cumulé au 31/12/2025 (ligne 001 - Dépense) -47 592.13 €

Considérant que seul le résultat de la section de fonctionnement doit faire l'objet de la délibération d'affectation du résultat (le 

résultat d'investissement reste toujours en investissement et doit, en priorité, couvrir le besoin de financement de la section)

Résultat 

compte 

administratif 

2024

Virement à la Section 

d'investissement au titre de 

l'affectation du résultat 2024

Résultats de 

l'exercice 2025 Restes à 

réaliser au 

31/12/2025

Reports nets

Besoin de 

financement 

2025

Section 

d'investissement
-142 090.83 € -189 682.96 €

 
 

Le Conseil municipal doit délibérer sur l’affectation du résultat de l’exercice 2025. 
 
Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés 
1 abstention : Bénédicte BOULANGEOT 



4/12 

 

 
5/ Adoption du budget primitif 2026 

 
Section de fonctionnement 

 Dépenses (chapitre) Montant Recettes (chapitre) Montant 

Charges à caractère général 
(011) 

411 048.00 € Atténuation de charges (013) 2 000.00 € 

Charges de personnel et frais 
assimilés (012) 

868 600.00 € Produits des services (70) 228 230.00 € 

Atténuation de produits 
(014) 

6 500.00 € Impôts et taxes (73) 170 620.00 € 

Autres dépenses de gestion 
courante (65) 

122 937.00 € Fiscalité locale (731) 611 586.00 € 

Charges financières (66) 0.00 € Dotations et participations (74) 391 994.00 € 

Charges exceptionnelles (67) 0.00 € 
Autres produits de gestion 
courante (75) 

15 612.00 € 

Dotations aux provisions (68) 500.00 € Produits de participations (761) 5.00 € 

    Produits exceptionnels (77) 1 000.00 € 

    Reprise sur provisions (78) 1 500.00 € 

TOTAL dépenses réelles 1 409 585.00 € TOTAL recettes réelles 1 422 547.00 € 

Charges : écritures d’ordre 
entre sections (042) 

1 900.00 € 
Produits : écritures d’ordre entre 
sections (042) 

0.00 € 

Virement à la section 
d’investissement (023) 

131 062.00 € Excédent brut reporté (002) 120 000.00 € 

TOTAL GENERAL  1 542 547.00 € TOTAL GENERAL 1 542 547.00 € 

 
Section d’investissement  
 

Dépenses (chapitre) Montant Recettes (chapitre) Montant 

Subvention d’investissement (13) 0.00 € 
Virement de la section de 
fonctionnement (021) 

131 062.00 € 

Immobilisations incorporelles 
(20) 

240.00 € 
FCTVA et Taxe 
d’Aménagement (10) 

122 000.00 € 

Subventions d’équipement 
versées (204) 

0.00 € 
Excédent de fonctionnement 
(1068) 

192 613.18 € 

Travaux bâtiments- voirie et 
autres (21 : immob. corporelles 
hors opération) 

333 318.00 € Produits des cessions (024) 0.00 € 

Travaux bâtiments – voirie (23 : 
immob. en cours) 

0.00 € 
Subventions d’investissement 
(13) 

0.00 € 

Remboursement d’emprunts 
(16) 

0.00 € Emprunts (16) 75 665.78 € 

TOTAL dépenses réelles  333 558.00 € Total dépenses réelles  521 340.96 € 

Charges : écritures d’ordre entre 
sections (040) 

0.00 € 
Produits : écritures d’ordre 
entre section (040) 

1 900.00 € 

Solde d'investissement négatif 
reporté (001) 

47 592.13 €     
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TOTAL dépenses BP 2026 381 150.13 € TOTAL recettes BP 2026 523 240.96 € 

Restes à réaliser 2025 570 236.21 € Restes à réaliser 2025 428 145.38 € 

Total général  951 386.34 € Total général 951 386.34 € 

 
*cf. détails des RAR annexés au budget 2026 

 
Le budget s’équilibre en dépenses et en recettes à la somme de 2 493 933.34 €. 
 
Le Conseil municipal doit délibérer sur l’adoption du budget primitif 2026. 

 
Adopté à l’unanimité  
 
 
6/ Vote des taux d’imposition 2026 
 
Pour mémoire, la suppression de la taxe d’habitation sur les résidences principales a entraîné la 
mise en œuvre d’un nouveau schéma de financement des collectivités territoriales.  
 
La perte de la taxe d’habitation sur les résidences principales est compensée aux communes, par 
la fusion de la part communale et de la part départementale de la taxe foncière bâtie et par 
l’application d’un « coefficient correcteur » pour équilibrer ce transfert. 
 
Pour les redevables, la fusion des parts communale et départementale de taxe foncière bâtie (qui 
ne correspondront plus qu’à une seule colonne sur l’avis d’imposition) est neutre car les 
paramètres d’imposition applicables sont recalculés (exonérations, coefficient de neutralisation, 
planchonnements). 
 
En 2025, le conseil municipal avait voté les taux comme suit : 
Taxe foncière (bâti) : 32.35 %  
Taxe foncière (non bâti) : 36.66 % 
Taxe d’habitation (résidences secondaires) : 11.50 % 
 
Les services fiscaux nous ont fait parvenir l’état de notification des taux d’imposition des taxes 
directes locales pour 2026.  
 
Les bases d’imposition prévisionnelles pour 2026 sont les suivantes : 
Taxe foncière (bâti) : 1 744 000 € 
Taxe foncière (non bâti) : 24 200 € 
Taxe d’habitation (autres locaux) : 22 800 € 
 
Le produit attendu en appliquant les taux d’imposition communaux de 2026 serait le suivant : 
 
Taxe foncière (bâti) : 1 744 000 x 32.35 % = 564 184 € 
Taxe foncière (non bâti) : 24 200 x 36.66 % = 8 872 €  
Taxe d’habitation (autres locaux) : 22 800 x 11.50 % = 2 622 € 
soit un total de 575 678 €. 
 
Il faut ajouter le versement du coefficient correcteur qui sera de 25 814 € en 2026 pour la 
Commune. 
 
Cela donnerait un produit total de 601 492 € (contre 592 785 € perçus en 2025). 
Le Conseil municipal doit fixer les taux d’imposition communaux pour 2026. 
 
Adopté à l’unanimité  
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7/ Constitution des commissions communales 
 
Le conseil municipal dispose d’une totale liberté dans la création de commissions municipales. La 
seule obligation est de créer la commission d’appel d’offres lorsque la commune doit passer un 
marché qui dépasse les seuils de procédure formalisée (art. L 1414-2 du CGCT). 
 
Composition : 
 
Les commissions municipales ne peuvent être composées que de conseillers municipaux. Il 
appartient au conseil municipal de décider du nombre de conseillers siégeant dans chaque 
commission. 
 
Les membres sont désignés par vote à bulletin secret (art. L 2121-21 du CGCT). Mais le conseil 
municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou 
aux présentations (même article). Le conseil peut utiliser le scrutin de liste ou uninominal, aucune 
disposition ne le précisant.  
 
Par ailleurs, la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de la qualité du 
droit a introduit dans cet article la possibilité de ne pas procéder à un vote dans le cas suivant : 
« Si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions 
municipales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel 
de candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas 
échéant, et il en est donné lecture par le maire ».  
 
Compétences : 
 
Les compétences de ces commissions sont fixées par le conseil municipal, parmi les questions qui 
lui sont soumises. 
 
Elles ne peuvent qu'être chargées d'étudier les questions soumises au conseil. Aucune autre 
disposition législative ou réglementaire ne donne compétence à une commission communale pour 
prendre collégialement, à la place du conseil municipal ou du maire, des décisions relatives à 
l'administration municipale. 
 
Ces commissions municipales sont des commissions d’étude. Elles émettent de simples avis et 
peuvent formuler des propositions mais ne disposent d’aucun pouvoir propre, le conseil municipal 
étant le seul compétent pour régler, par ses délibérations, les affaires de la commune. Aucune 
disposition législative ou réglementaire n’apporte de précisions sur l’organisation de leurs travaux. 
 
Fonctionnement : 
 
Elles sont convoquées par le maire, qui en est le président de droit, dans les 8 jours qui suivent 
leur nomination, ou à plus bref délai sur la demande de la majorité des membres qui les 
composent. Dans cette première réunion, les commissions désignent un vice-président qui peut 
les convoquer et les présider si le maire est absent ou empêché. 
 
Excepté ces dispositions prévues par l’article L 2121-22 du CGCT, leur fonctionnement n’est régi 
par aucune règle particulière. 
 
Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil de constituer des commissions municipales 
et de procéder à la désignation des membres de chacune d’elles. 
 
Le Conseil municipal décide de procéder à la désignation des membres des commissions 
par un vote à main levée et décide la création et la constitution des commissions 
municipales et la désignation de ses membres comme suit, à l’unanimité : 



7/12 

 

Commission communication  
Mélanie CESCA 
Michaël SCHWALM 
 
Commission fleurissement/embellissement du village 
Pierre PACAUD 
Anne QUENOT 
Bénédicte BOULANGEOT 
Maria FREMY 
 
Commission bibliothèque 
Maria FREMY 
Aurélia TAVERNIER 
Agnès SCHAUER 
 
Commission jeunesse 
Mélanie CESCA 
Fabrice VAGNEY 
Alain BRUN 
 
Commission forêt 
Fabrice VAGNEY 
Benoît MAMET 
 
Commission animation communale 
Bernard TOURNIER 
Christian KACHEL 
Béatrice ROBIN 
Michaël SCHWALM 
 
Commission économie/commerces/artisanat 
Olivier HOUOT 
Anne QUENOT 
Julien HILT 
Béatrice ROBIN 
Alain BRUN 
 
Commission plateau sportif 
Fabrice VAGNEY 
Pierre PACAUD 
Mélanie CESCA 
Olivier HOUOT 
 
 
8/ Modification concernant la désignation de représentants dans les organismes extérieurs 
(Agence d’urbanisme) 
 
Lors de la dernière séance du conseil municipal, il avait été procédé à la désignation des 
représentants au sein de l’agence d’urbanisme 90. 
 
Il convient de modifier cette désignation, Monsieur le Maire ne pouvant être délégué titulaire. 
 
Il est donc procédé à de nouvelles désignations. 
 
Madame Anne QUENOT, conseillère municipale, ne prend pas part au vote. 
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Agence d’urbanisme du Territoire de Belfort (AUTB) 

 

- 1 délégué titulaire : Alain BRUN 

- 1 délégué suppléant : Julien HILT 

 

Adopté à l’unanimité  
 
 
9/ Désignation d’un référent ambroisie 

 
La nomination d'un référent ambroisie communal est rendue obligatoire par l'arrêté préfectoral 
n°2014163-0005 du 12 Juin 2014 encadrant la lutte contre l’ambroisie dans le territoire de Belfort, 
fixant l’obligation de prévenir et détruire la plante, et organisant la coordination via la FREDON 
Bourgogne–Franche-Comté. 
 
Les référents peuvent être : 

• des élus, 
• et/ou des agents territoriaux, 
• et/ou des bénévoles formés par la commune / intercommunalité. 

Il(s) est (sont) désigné(s) officiellement par la collectivité lors du conseil municipal. 

 

Rôle du référent ambroisie : 
 
Il fait de la médiation dans la lutte contre l’ambroisie : 

- repérer les zones colonisées et alerter les personnes concernées à agir, 
- orchestrer la lutte sur le territoire communal, 
- contribuer, sous l’autorité du maire, au respect de la réglementation en vigueur, 
- communiquer et faire remonter l’information en cas de difficultés. 

 
Ses d’actions : 

À noter que des formations et accompagnements des référents sont mis en place par les 
coordinateurs départementaux ou régionaux de la lutte pour les guider dans ces actions. 

Actions de terrain (à moduler selon le niveau de présence de l’ambroisie) : 

- Répertorier la présence d’ambroisie sur le terrain et en assurer la remontée d’information 
sur la plateforme de signalement ambroisie (www.signalement-ambroisie.fr). Repérage (au 
moins 3 fois dans l’année : début, milieu et fin de saison). 
 

- Gérer la présence d’ambroisie sur les sites repérés : 

• Valider l’observation : visite sur site ou validation sur la base de photographies, 
• Alerter les propriétaires ou exploitants des zones infestées et les conseiller sur les moyens 

de lutte et de prévention, 
• S’assurer des moyens de destruction, 
• Rendre compte au maire chargé de l’application de l’arrêté préfectoral, seul détenteur du 

pouvoir de police municipale, 
•  Assurer une surveillance des sites connus au moins 3 fois dans l’année. 

 
Communication :  

- Participation à l’information et à la sensibilisation du public, des opérateurs de travaux, 
gestionnaires de domaines publics, agriculteurs, etc. à l’échelle du territoire (diffusion de 

http://signalement-ambroisie.fr/
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documents d’informations, communication dans les journaux locaux (journaux, gazettes, 
articles web), organisation de rencontres, promotion de la prise en compte de la 
réglementation ambroisie dans les appels à projet, contrat construction / aménagement ou 
documents de gestion (PLU, permis construire, mise à disposition de terrain, etc.). 

- Réunions avec les institutions ou les communautés de communes (en début et fin de 
saison). 

Rapport ajourné 
 
 
10/ Désignation des membres de la Commission Communale des impôts directs (CCID) 
 

Les 6 commissaires, et leurs suppléants en nombre égal, sont désignés par le 
directeur régional/départemental des finances publiques sur une liste de contribuables en 
nombre double remplissant les conditions précisées ci-après, dressée par le conseil 
municipal. 
 
La désignation des commissaires intervient dans les deux mois suivant le renouvellement 
général des conseils municipaux. 
 
Les commissaires doivent : 

- être de nationalité française ou ressortissants d'un Etat membre de l'Union 

européenne ; 

- avoir au moins 18 ans ; 

- jouir de leurs droits civils ; 

- être inscrits sur l'un des rôles d'impôts directs locaux dans la commune ; 

- être familiarisés avec les circonstances locales, et posséder des connaissances 

suffisantes pour l'exécution des travaux de la commission.  

 

Simplification : la loi de finances pour 2020 a supprimé l’obligation de désigner un 
commissaire extérieur à la commune ou propriétaire de bois. 

La liste de propositions établie par délibération du conseil municipal doit donc comporter 24 
noms :  

- 12 noms pour les commissaires titulaires, 

- 12 noms pour les commissaires suppléants. 

 

Un appel a été fait à la population chèvremontoise afin de constituer cette liste. 

 

Il faut préciser qu’en l’absence de proposition ou en présence de liste incomplète ou 
comportant des personnes ne remplissant pas les conditions requises, dans les deux mois 
suivant le renouvellement général des conseils municipaux, le Directeur des finances 
publiques désignent d’office les commissaires siégeant en CCID. 
 

Adopté à l’unanimité : désignation des membres par un vote à main levée comme suit : 
 
Commissaires titulaires (9) : 
 
FREMY Maria 
PACAUD Pierre 
BOULANGEOT Bénédicte 
BRUN Alain 
WALTER Mariette 
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MEYER Roger 
FORMET Gérard 
POWOLNY Thomas 
BUFFENOIR Ilona 
 
Commissaires suppléants (9) :  
 
HOUOT Olivier 
DUSART Claire-Marie 
MAMET Benoît 
SCHAUER Agnès 
TOURNIER Bernard 
SCHWALM Michaël 
ROBIN Béatrice 
KACHEL Christian  
TAVERNIER Aurélia 
 

 

11/ Attribution de lots pour les écoles/associations et pour la fête du mini-golf organisée 
par le club ado 
 
En 2025, le Conseil municipal avait décidé d’attribuer des lots (entrées gratuites au mini-golf) pour 
la fête de l’école publique mais aussi pour les communes avoisinantes.  
 
Il avait été décidé d’offrir : 

- 30 entrées gratuites au mini-golf à l’école publique de Chèvremont,  
- 20 entrées gratuites au mini-golf chacune à : l’école publique de Vézelois, à l’école de 

Pérouse, à l’école de Bessoncourt et à l’école de Montreux-Château, 
- 30 entrées gratuites pour la fête annuelle du mini-golf organisée par le club ado (pour les 

gagnants du concours organisé à cette occasion). 
 
Saisi également par l’association des parents d’élèves de la Providence, le Conseil municipal avait 
décidé d’attribuer 30 entrées gratuites au mini-golf à cette association (APEL). 
 
En début d’année, l’APEL a renouvelé sa demande d’attribution de lots pour sa fête de fin d’année 
prévue le 27 juin 2026. 
 
En outre, l’association des Bouts d’Choux à la Fontaine (association des parents d’élèves des 
école maternelles et primaires de Montreux-le-Châteaux) a également formulé une demande en 
mars 2026. 
 
Le Conseil municipal doit délibérer et définir combien et à qui il attribue des entrées gratuites au 
mini-golf communal. 
 
Adopté à l’unanimité : 
 

- 30 entrées gratuites au mini-golf à l’école publique de Chèvremont,  
- 20 entrées gratuites au mini-golf chacune à l’école publique de Vézelois, à l’école de 

Pérouse, à l’école de Bessoncourt  
- 20 entrées gratuites à l’association des parents d’élèves des écoles de Montreux-

Château,  
- 30 entrées gratuites pour la fête annuelle du mini-golf organisée par le club ado (pour 

les gagnants du concours organisé à cette occasion). 
- 30 entrées gratuites au mini-golf à l’association des parents d’élèves de la 

Providence (APEL). 
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12/ Demande de subvention de l’association Collectif résistance déportation 
 
Comme chaque année, le Collectif Résistance Déportation sollicite une subvention communale 
pour soutenir ses actions. 
 
La Commune attribue habituellement une aide de 100 €. 
 
Le Conseil municipal doit délibérer et définir le montant attribué. 
 
Adopté à l’unanimité : 100 € attribués. 
 
 
13/ Organisation d’une tombola par le club ado : tarif et modalités 
 
Dans le cadre des actions menées par le club ados, le service jeunesse de la Commune souhaite 
organiser une tombola afin de contribuer au financement des projets éducatifs et d’animation à 
destination des jeunes. 
 
Aussi, le Conseil municipal est sollicité pour valider les modalités et tarifs liés à cette action, 
à savoir : 
 

- autoriser la récolte des lots auprès de partenaires locaux et acteurs du territoire, 
 

- valider le tarif du ticket proposé à 2 €, 
 

- autoriser l’organisation du tirage au sort le 30 mai, à l’occasion de la Fête de l’Enfance, 
moment fédérateur pour les familles et les jeunes. 

 
Le Conseil municipal doit délibérer sur cette proposition. 
 
Adopté à l’unanimité  
 
 
14/ Demandes de subvention auprès de la DRAC : projet d’équipement de la future 
bibliothèque-ludothèque 
 
En 2025, la Commune a obtenu le soutien de la DRAC pour l’aménagement de la future 
bibliothèque-ludothèque dans les anciens locaux de l’école annexe, dans le cadre de la DGD, à 
hauteur de 56 406.00 € HT. Ce financement portait sur les travaux d’aménagement proprement 
dit. 
 
Il est aujourd’hui proposé de demander le soutien de la DRAC, également par le biais de la DGD, 
au titre du concours particulier pour les bibliothèques municipales, intercommunales et 
départementales, afin de financer : 
 
1/ l’équipement mobilier de la future bibliothèque,  
 
2/ l’équipement informatique,  
 
3/ l’acquisition de la « base » documentaire (livres, presse, etc) et de jeux. 
 
 

1/ L’équipement mobilier de la future bibliothèque 
 
Le coût estimatif de l’équipement mobilier envisagé pour le future bibliothèque-ludothèque s’élève 
à 38 966.90 € HT, soit 46 760.28 € TTC. 
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Il est prévu de la solliciter de la DGD à hauteur de 11 690 € HT (soit 30 %). 
D’autres financements seront sollicités, suivant le plan de financement ci-joint (n°1). 
 

2/ L’équipement informatique 
 
Le coût estimatif de l’équipement informatique (matériels informatique, numérique, logiciel et 
maintenance) envisagé pour le future bibliothèque-ludothèque s’élève à 12 383.98 € HT, soit 
14 860.77 € TTC. 
Il est prévu de la solliciter de la DGD à hauteur de 6 191.99 € HT (soit 50 %). 
D’autres financements seront sollicités, suivant le plan de financement ci-joint (n°2). 
 

3/ L’acquisition de la « base » documentaire et de jeux 
 
Le coût estimatif de l’acquisition de documents tout support (livres, presse, CD, DVD, livres 
électroniques, presse numérique et de jeux envisagé pour le future bibliothèque-ludothèque 
s’élève à 9 198.71 € HT, soit 11 038.45 € TTC. 
Il est prévu de la solliciter de la DGD à hauteur de 2 760.00 € HT (soit 30 %). 
D’autres financements seront sollicités, suivant le plan de financement ci-joint (n°3). 
 
Le Conseil municipal est sollicité pour : 
 

- approuver les éléments présentés et les plans de financement correspondant, 
 

- autoriser Monsieur le Maire pour demander des financements auprès de la DRAC, au titre 
de la DGD, comme indiqués précédemment. 

 
Adopté à l’unanimité  
 
 
Questions diverses   
 
 
Fin de séance : 22h15 


